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LE COMBAT POUR LA SURVIE DE LA NATION BRETONNE 
 
I. Le déclin de l’autonomie bretonne et le premier Emsav 
A la fin du premier siècle de notre ère, les Romains avaient soumis la totalité de la 
Grande-Bretagne au sud des Highlands. Les îles britanniques, cependant, contrairement à ce qui 
allait se passer en Gaule, retiendraient leur identité celtique pendant des siècles encore. Seule la 
partie sud-est de l’Angleterre serait totalement romanisée. C’est là que les Saxons s’établirent 
d’abord lorsque Rome, à partir de 410, laissa la Grande-Bretagne se défendre seule contre les 
nouveaux envahisseurs. Au début du VIIe siècle, ces derniers avaient conquis la majeure partie 
de ce qui constitue aujourd’hui l’Angleterre. Tout au long de la période de l’expansion saxonne, 
une grande partie de la population brittonique, conduite par ses princes et par ses prêtres, traversa 
la Manche pour s’établir dans la péninsule armoricaine, à laquelle elle donna son nom de 
Bretagne. Des tribus celtiques s’y étaient établies dès le début du IVe siècle avant J.-C., mais ce 
territoire était peu peuplé, peu cultivé et sans gouvernement réel lorsque les premiers groupes 
d’immigrants venus de Grande-Bretagne arrivèrent dans le cours du Ve siècle de notre ère. Ils y 
fondèrent trois royaumes distincts: ceux qui venaient du Devon – l’ancien royaume de Dumnonia 
– le royaume de Domnonia, dans la partie nord de la péninsule; un second groupe, venu de la 
Cornouaille britannique, le royaume de Cornouaille, dans le sud-ouest de la Bretagne; le 
troisième groupe, originaire probablement du pays de Galles, le royaume de Bro-Ereg, “le pays 
de Waroc’h”, d’après un guerrier célèbre pour ses victoires sur les Francs. En dépit des efforts de 
ces derniers, les efforts répétés des Francs pour absorber la Bretagne dans leur empire 
échouèrent. Ces efforts eurent pour effet d’accomplir l’unification de la Bretagne sous le roi 
Nomenoe qui remporta une éclatante victoire sur Charles le Chauve à Ballon, en 845. Bien que 
les successeurs de Nomenoe aient continué à repousser les attaques françaises, les invasions 
normandes du Xe siècle affaiblirent la Bretagne à tel point que la moitié de sa population et la 
moitié de ses chefs furent tués ou contraints de s’exiler. Avec l’aide de l’Angleterre, où 
beaucoup d’entre eux avaient cherché refuge, les nobles bretons finirent par revenir en force et 
expulsèrent les Normands. Au cours des siècles suivants, la Bratagne fut de plus en plus 
impliquée dans les guerres dynastiques entre les puissants états qui l’entouraient, l’Angleterre, la 
Normandie, l’Anjou et la France. C’est seulement au début du XVe siècle qu’elle connut une 
période de paix et de prospérité. C’est de cette époque que datent les châteaux, les églises et les 
calvaires qui témoignent de la richesse et du génie créateur d’une nation enfin maîtresse de son 
destin. 
La seconde moitié du XVe siècle fut marquée par des conflits renouvelés entre la France 
et la Bretagne. Tout au long des trente années de son règne, François II dut combattre sans cesse 
pour défendre la liberté de son royaume. Finalement, à Saint-Aubin-du-Cormier, en une fatale 
journée de juillet 1488, ses troupes furent vaincues par une armée française infiniment supérieure 
par le nombre et l’armement. Il y perdit six mille hommes et la plupart de ses capitaines. Il 
mourut peu après. En 1491, sa fille et son héritière, Anne de Bretagne, fut forcée de contracter 
mariage avec le roi de France,  Charles VIII. Lorsque ce dernier mourut sans laisser d’héritier, 
elle fut contrainte d’épouser son successeur, Louis XII. Ce dernier était marié, mais qu’importait 
quand il s’agissait de faire main basse sur la Bretagne: il fit annuler son mariage et épousa Anne, 
faisant ainsi de la Bretagne un apanage de la couronne de France. Il fut stipulé que leur fils aîné 
serait roi de France, et son cadet duc de Bretagne. Le destin voulut que seules deux filles 
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survécurent, et l’aînée, Claude, fut mariée au futur roi de France, François 1er. Claude avait 
encore le titre de duchesse de Bretagne, mais son époux, en accédant au trône, avait pris en main 
le contrôle de la Bretagne. Après la mort de Claude, François 1er convoqua les États de Bretagne 
et leur imposa cet ultimatum: l’union immédiate avec la France, ou la guerre. Les États de 
Bretagne n’étaient pas en mesure de refuser, car leur pays  n’avait plus d’armée. Ils parvinrent 
cependant à introduire les clauses suivantes dans le Traité d’Union de 1532: 
 aucun impôt ne pourrait être levé en Bretagne sans le consentement des États de Bretagne 
 le code légal et le système juridique traditionnels seraient maintenus en Bretagne, y compris le 
droit des bretons à n’être jugés que par un tribunal breton 
 nul Breton ne pourrait être appelé au service militaire en dehors du territoire de la Bretagne 
 les bénéfices ecclésiastiques en Bretagne seraient réservés exclusivement au clergé breton 
 aucun changement ne serait fait dans les institutions, l’administration ou les coutumes de la 
Bretagne sans le consentement des États bretons 
François 1er avait attaché à ce traité la promesse solennelle, en son nom et en celui des 
ces successeurs ainsi qu’au nom de la France, de respecter les droits et les libertés de la 
Bretagne, mais la plupart de ses successeurs ne cessèrent d’inventer des prétextes pour violer 
cette promesse, Louis XIV plus que tout autre. Afin de financer ses guerres interminables, il 
exigea que les États de Bretagne votent des dons “volontaires”. Colbert s’ingéniait à multiplier 
les taxes nouvelles, péages sur les routes et les ponts, taxes sur la pêche et sur les moulins, taxes 
sur le papier, le sel, le tabac, l’étain, les ustensiles de cuisine, toutes imposées unilatéralement 
par Paris. Les membres des États qui protestaient étaient emprisonnés. Les paysans impliqués en 
1675 dans la révolte des Bonnets rouges, dite aussi du papier timbré, furent, par milliers, pendus 
ou envoyés aux galères. Les villages qui avaient participé à la révolte virent les clochers de leurs 
églises rasés. Les États furent contraints de voter de nouvelles taxes ainsi qu’un autre don 
volontaire de 3 millions de livres (1). Par une nouvelle violation des clauses du traité, Louis XIV 
créa de nombreuses nouvelles charges administratives en Bretagne. Ces charges étaient vendues 
à des Français.  Il atteignait ainsi deux objectifs: remplir ses coffres, et installer en Bretagne un 
corps de fonctionnaires totalement dévoués à son service. D’autres mesures furent prises pour 
affaiblir toute résistance de la part des Bretons: fermer la seule université de Bretagne, nommer 
des évêques et des abbés français, détruire tous les exemplaires de l’Histoire de Bretagne de 
l’historien breton Bertrand d’Argentré. 
Lors de leur première assemblée après la mort du Roi-Soleil, les États de Bretagne 
s’empressèrent d’annuler les taxes imposées par lui. La Bretagne, appauvrie, ainsi que la France, 
par les guerres et les dépenses somptuaires du Roi, n’aurait de toute façon pas pu les payer. 
Quelques gentilhommes bretons, sous la conduite du marquis de Pontkallek, prirent les armes et 
tentèrent de fomenter une véritable rébellion contre l’autorité du Régent. Ce dernier, après avoir 
pris la précaution d’envoyer quinze mille soldats en Bretagne, fit arrêter les chefs de la 
conspiration et les fit décapiter (2). Les représentants des États de Bretagne continuèrent malgré 
tout leur résistance aux empiètements du pouvoir royal et parvinrent peu à peu à reprendre les 
franchises garanties par le Traité d’Union, au risque de se faire envoyer à la Bastille. Par une 
cruelle ironie, ce fut la Révolution qui, au nom de la liberté, détruisit l’autonomie bretonne. Au 
cours de la fatidique séance du 4 août 1789, l’Assemblée Nationale nouvellement constituée 
vota, en même temps que l’abolition des privilèges dont jouissaient la noblesse et le clergé, 
l’abolition des droits et privilèges appartenant aux provinces réputées étrangères. Les États de 
Bretagne protestèrent que les libertés bretonnes étaient un droit inaliénable appartenant à toute la 
nation bretonne, et non pas le privilège d’une classe particulière, mais en vain. Déterminée à 
  
149 
supprimer toute trace de l’ancien régime, l’Assemblée Nationale vota la dissolution des États et 
divisa la Bretagne en départements. Une insurrection, la Chouannerie, ne tarda pas à se 
manifester, aboutissant à une véritable guerre civile entre 1792 et 1794. Elle se poursuivit 
encore, de façon intermittente, pendant une dizaine d’années, jusque sous l’Empire (3). Bien que 
cette insurrection ait été utilisée par les royalistes émigrés, la chouannerie n’était nullement le 
mouvement contre-révolutionnaire et réactionnaire décrit dans les manuels d’histoire en usage 
dans les écoles de la Troisième République. Les premiers insurgés avaient à leur tête un membre 
des États de Bretagne, le marquis Armand de la Rouërie, qui avait été envoyé à la Bastille pour 
son opposition au gouvernement de Louis XVI.  Il avait levé, armé et commandé une légion de 
volontaires au service de la Révolution américaine, et gagné l’amitié de Washington et de 
Jefferson. La Rouërie, ainsi que beaucoup d’autres nobles bretons, avait compris, avec raison, 
que la Bretagne avait infiniment plus de chances de préserver son autonomie sous une monarchie 
aux pouvoirs limités que sous une république fortement centralisée. Ce fut l’intérêt de leur nation 
bien plus que le préjugé de classe ou que la fidélité à l’ancien régime qui les amena à oeuvrer 
pour la restauration de la royauté. La fidélité à la couronne n’était pas non plus le mobile des 
paysans de Bretagne, de Normandie ou de Vendée qui, sous la direction de chefs qu’ils s’étaient 
eux-mêmes choisis, s’étaient révoltés contre le gouvernement révolutionnaire de Paris. Ils se 
battaient pour défendre leur foi et leur liberté contre un gouvernement qui persécutait leurs 
prêtres, les enrôlait de force dans ses armées, et les traitait avec plus de barbarie encore que les 
dragons de Louis XIV. Les troupes républicaines pratiquaient la politique de la terre brûlée, 
pillant, violant, incendiant et massacrant. Le tribunal révolutionnaire de Nantes, en trois mois, fit 
exécuter quinze mille “ennemis du peuple” (4). 
En 1815, après la Restauration, la monarchie conserva l’administration centralisée à 
outrance qu’elle avait héritée de la Révolution et de l’Empire, trop heureuse de n’avoir plus à 
respecter les obligations imposées par le Traité d’Union de 1532. Pour la Bretagne, privée de 
l’autonomie politique et administrative garanties par ce traité, les conséquences furent 
désastreuses. Lorsqu’elle jouissait à plein de son indépendance, au XVe siècle, elle était, par sa 
culture, son commerce et son gouvernement, l’une des nations les plus avancées de l’Occident. 
Au XIXe siècle, elle était devenue l’une des plus arriérées. Dans un état obsédé par l’hégémonie 
gouvernementale, la Bretagne ne fut plus qu’une colonie domestique. Le gouvernement français 
ne fit jamais le moindre effort pour assurer le développement industriel et commercial de la 
Bretagne, préférant l’exploiter comme une source de main-d’oeuvre et de produits agricoles à 
bon marché, et comme un marché clos à toute concurrence étrangère pour ses propres produits 
fabriqués.  La marine marchande bretonne, autrefois plus importante que celle des Hollandais et 
des Anglais, cessa pratiquement d’exister à la suite du blocus continental. Les industries 
artisanales bretonnes, ruinées par ce blocus, ne s’en remirent jamais. Les forges et les fabriques 
de textiles, dépourvues de toute aide de la part de l’état, ne purent se moderniser ni soutenir la 
concurrence des gros centres industriels du Nord et de l’Est. Elles durent fermer leurs portes. Dès 
la fin des années 1880, pour survivre,  une grande partie de la population bretonne fut contrainte 
à l’émigration et se dirigea vers les grandes villes, Paris, Le Havre, ou vers le Canada et les 
États-Unis. En moins d’un siècle, la Bretagne allait perdre la moitié de sa population (5).  
Les Bretons qui avaient espéré que le retour de la monarchie verrait la restauration de 
leurs droits furent amèrement déçus. Le romantisme, toutefois, créa un climat favorable à la 
renaissance du nationalisme en Bretagne. L’intérêt pour les littératures du Nord encouragea les 
jeunes intellectuels betons à rechercher, dans la littérature orale de leur pays, le souvenir des 
événements marquants de leur histoire. La publication du Barzaz Breiz en 1839 provoqua une 
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extraordinaire floraison littéraire. Ce recueil de chants populaire bretons, accompagné de 
traductions françaises et de notes sur leur sens et leur origine, était l’oeuvre d’un jeune noble 
breton, Hersart de la Villemarqué, plus connu en Bretagne sous la forme bretonne de son nom, 
Kervarker. Bien que son oeuvre ait été immédiatement acclamée et traduite en d’autres langues, 
La Villemarqué fut accusé d’avoir, à l’instar de Macpherson, falsifié les textes recueillis par lui. 
La thèse de Donatien Laurent a fait justice de ces accusations (6). Il est vrai, cependant, que 
Kersvarker avait revu les textes recueillis par lui, mais en toute bonne foi. Influencé par la 
théorie des cantilènes alors généralement acceptée sur l’origine de l’épopée, théorie avancée par 
Herder selon laquelle les chants épiques traditionnels commémoraient des faits historiques 
précis, Kervarker recherchait dans l’histoire de la Bretagne les événements et les personnages qui 
avaient donné naissance à ces chants et les révisait en conséquence, croyant ainsi, en toute bonne 
foi, leur rendre leur forme orignelle. Ses carnets de route, retrouvés et étudiés par Donatien 
Laurent, apportent la preuve irréfutable que Kervarker a fondé son oeuvre sur des textes 
authentiques. Il est surtout incontestable que cette oeuvre est un chef-d’oeuvre poétique. Dans 
ses commentaires, Kervarker montre qu’il avait pleinement conscience de la portée politique de 
son oeuvre. Il y évoque  l’amertume de ces hommes qui, assez âgés pour avoir été témoins des 
dernières luttes contre l’autorité royale, avaient aussi défendu les libertés bretonnes contre la 
tyrannie de la Révolution et le despotisme impérial. Ils avaient nourri l’espoir que leur sang versé 
pour la restauration de la monarchie serait payé de retour, mais ils n’ont trouvé, chez les rois 
revenus sur leur trône, qu’ingratitude et soupçon. Que peuvent-ils encore, sinon maintenir en vie, 
dans le coeur de leurs compatriotes, par leurs chants nationaux et par eurs récits traditionnels, le 
vieil esprit patriotique? L’exemple de La Villemarqué fut suivi par des dizaines d’écrivains, 
d’historiens et d’érudits qui, en maintenant en vie la langue et la littérature de la Bretagne, ont 
aussi maintenu en vie le sentiment de son identité nationale. Romantiques attardés, pleins de 
nostalgie pour un passé aussi glorieux que douloureux, ils n’ont que rarement eu une vision 
claire des problèmes confrontant leur peuple, et, sur le plan purement politique, leur influence a 
été faible. Ils ont, cependant, recueilli une quantité de chants, de ballades et de légendes qui, sans 
eux, risquaient d’être à jamais perdus. Ils ont aussi, par leurs grammaires et leurs dictionnaires, 
fortement contribué à préserver l’intégrité et la richesse de la langue. 
Avec la création de l’Association bretonne en 1843, une nouvelle phase s’est ouverte 
dans l’histoire du combat breton: celle que l’on appelle communément le premier Emsav (mot 
breton que l’on peut rendre par “soulèvement populaire”). L’association a oeuvré pour améliorer 
l’économie bretonne et encouragé l’étude de l’histoire de la Bretagne en aidant de jeunes 
historiens à publier leurs travaux. Son activité parut dangereuse au gouvernement de Napoléon 
III qui la fit interdire en 1858. Elle fut reconstituée en 1873, trois ans après la fin du Second 
Empire. L’activité politique de l’Association bretonne était très limitée, et, en 1898, l’Union 
Régionliste de Bretagne fut fondée dans le but d’obtenir la décentralisation administrative et 
l’enseignement de la langue bretonne dans les écoles. Ses membres se recrutaient principalement 
dans la petite noblesse, le clergé et la bourgeoisie. Les plus militants d’entre eux la quittèrent en 
1911 pour fonder le premier parti politique breton, la Fédération Régionaliste de Bretagne. 
Irrités par l’impuissance de leurs prédécesseurs à obtenir la moindre réforme de la part du 
gouvernement français, ils ne se contentèrent pas de demander la restauration de l’autonomie 
administrative de la Bretagne: ils prirent pour objectif la séparation totale de la Bretagne et de la 
France. Les activités de ces divers groupes fut brutalement interrompue par la Première Guerre 




II. L’Entre-deux-guerres et le second Emsav 
En combattant pour la défense de la france, la Bretagne paya le plus lourd tribut. Sur les 
950.000 Bretons qui furent mobilisés entre 1914 et 1918, un sur quatre fut tué. Pour la France 
proprement dite, le nombre des victimes se limita à un sur huit. En tout, 7% de la population 
bretonne trouva la mort au front, 3, 6% seulement pour la population française. En compensation 
de ce sacrifice disproportionné, la Bretagne ne reçut rien d’autre qu’une continuelle exploitation 
économique. La politique protectionniste du gouvernement empêchait les cultivateurs bretons de 
vendre leurs produits à l’étranger, et les rares entreprises que possédaient encore des Bretons, 
banques, conserveries et chantiers navals, passèrent bientôt entre des mains françaises. Les 
autorités françaises redoublèrent leurs efforts pour porter un coup final à la langue et à la culture 
bretonnes. Alors que l’autonomie politique fut accordée aux Tchèques, aux Hongrois et aux 
autres peuples qui avaient été sujets de l’Empire autrichien, par la Conférence de la Paix de 
1919, une pétition contresignée par le Maréchal Foch et par des centaines d’autres personnalités 
et   demandant que la langue bretonne fût intégrée dans le programme des écoles de Bretagne fut 
sommairement rejetée. Les écoles publiques de Bretagne étaient sous le contrôle direct de l’État, 
et les instituteurs avaient reçu l’ordre d’humilier les enfants qu’ils entendaient parler breton et de 
leur faire honte de leur ignorance. Ceux qui persistaient à parler breton étaient sévèrement punis 
(7). Dans les bâtiments publics, postes, mairies, etc., des écriteaux portaient la mention:”Défense 
de cracher par terre et de parler breton”. Dans les bandes dessinées, le rôle du personnage 
comique était attribué à la petite bonne fraîchement arrivée de sa campagne bretonne: elle 
portaitle surnom péjoratif de Bécassine. M. de Monzie, ministre de l’Instruction publique, 
n’hésitait pas à déclarer que l’intérêt de la France exigeait que la langue bretonne disparaisse (8).  
C’est dans ce climat de déclin économique et de génocide culturel qu’est né le second 
Emsav, commençant en 1918 par la formation du Groupe Régionaliste Breton. En 1919, ce 
groupe prit bientôt le nom d’Unvaniez Yaouankiz Vreiz [Union de la Jeunesse Bretonne], et 
publia le premier numéro de son journal Breiz Atao [Bretagne toujours], titre qui fut bientôt 
appliqué, à tort du reste, à tous les militants du second Emsav. En 1927, l’Unvaniez Youankiz 
Vreiz devint le premier parti politique nationaliste de l’après-guerre: le Parti Autonomiiste 
Breton [PAB]. Le PAB adopta d’abord une solution fédéraliste: il souhaitait la création d’un 
Parlement breton à l’intérieur de l’État français, parlement qui aurait le pouvoir de lever les 
impôts, de nommer les fonctionnaires, de contrôler l’enseignement public, et de déterminer le 
nombre des jeunes Bretons soumis au service militaire. En 1930, après l’échec d’une campagne 
électorale prématurée, le PAB se divisa en deux camps, fédéraliste et séparatiste, la Ligue 
Fédéraliste de Bretagne et le Parti National Breton.  Le fractionnement de la population 
bretonne en groupes de tendances très diverses – conservateurs, catholiques, marxistes, libéraux 
– rendait l’élaboration d’un programme politique commun à peu près impossible pour les 
nationalistes bretons. La presse européenne commençait à s’intéresser à ce mouvement, et aussi 
la police française qui surveillait de près ses chefs. La police ne put pourtant empêcher certains 
militants de passer à l’action directe. En 1932, le gouvernement français avait décidé de célébrer 
le quatrième centenaire du Traité d’Union de la Bretagne et de la France. Elles ne savaient pas ce 
que leur préparaient des militants du groupe clandestin Gwenn ha Du [Noir et blanc, couleurs de 
l’hermine bretonne]. En 1911 avait été érigé à Rennes un monument que les nationalistes avaient 
qualifié de honte nationale: il montrait deux statues dont l’une, représentant la Bretagne, 
apparaissait agenouillée devant l’autre, debout, qui figurait la France. La veille du 400e 
anniversaire, dans la nuit précédant le 6 août 1932, ce monument fut  détruit par une explosion. 
Gwenn ha Du revendiqua la responsabilité de l’incident. En novembre de la même année, Gwenn 
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ha Du frappa de nouveau, dynamitant les rails sur lesquels devait passer le train conduisant le 
président Herriot à Nantes pour une cérémonie qui devait s’y tenir dans le palais d’Anne de 
Bretagne. Le Parti National Breton rejeta toute responsabilité pour ces deux incidents, qui de fait 
étaient l’oeuvre d’un jeune ingénieur chimiste, Célestin Laîné, qui avait adopté pour patronyme 
la version breton de son nom, Neven Henaff.  
Avant les élections parlementaires de 1936, les principaux partis nationalistes bretons 
avaient fini par adopter un programme commun et s’étaient mis d’accord pour voter seulement 
pour les candidats qui l’adopteraient. Le Front Breton obtint ainsi la majorité des votes en 
Bretagne et put envoyer quinze représentants à la Chambre des Députés. Cet heureux début fut 
gâché par une initiative malencontreuse des chefs du Parti National Breton, Oliier Mordrel et 
Frañsez Debauvais. En 1916, les Irlandais n’avaient pas hésité à demanndaient l’aide de 
l’Allemagne contre la domination britannique, justifiant leur action par ce slogan:“England’s 
difficulty, Ireland’s opportunity”. Le triomphe électoral des Nazis avait fortement impressionné 
Mordrel, qui adopta leurs théories raciales en les modifiant à sa manière: la race des seigneurs 
n’était pas germanique, mais celtique. Quelques partisans de Mordrel créèrent une organisation  
paramilitaire clandestine et se mirent à peindre des slogans anti-français sur les bâtiments 
publics. De nombreux membres du Parti National Breton étaient hostiles à l’Allemagne et 
abandonnèrent le Parti, qui resta entre les mains de la faction pro-allemande. C’est ainsi que, vers 
la fin des années 30, le Parti National Breton a recherché l’appui des Allemands. Chaque gain 
obtenu par l’Allemagne étasit applaudi par le journal du Parti, Breiz Atao, qui encourageait les 
réservistes bretons à ne pas répondre à l’appel et à saboter la mobilisation. A la déclaration de 
guerre, en septembre 1939, Mordrel et Debauvais passèrent en Belgique, et, de là, se rendirent à 
Berlin. Breiz Atao fut immédiatement suspendu, le Parti National Breton dissous, et ses chefs 
jugés in absentia pour trahishon par un trbunal militaire et condamnés à mort.  
En s’alliant avec les Nazis, Mordrel et Debauvais avaient compromis le mouvement 
national breton. Même à court terme, la victoire de l’Allemagne en 1940 ne servit en rien les 
intérêts de la Bretagne. Au lieu de restaurer l’indépendance de la Bretagne, comme Mordrel et 
Debauvais l’avaient espéré, Hitler préféra conclure un armistice avec la France et, pour obtenir la 
collaboration du gouvernement de Vichy, garantir l’intégrité territoriale de la France à 
l’exception de l’Alsace, qui redevenait allemande comme en 1870. Après leur retour en Bretagne 
dans les fourgons des ocuupants allemands, Mordrel et Debauvais reconstituèrent le Parti 
National Breton, mais le Parti les remplaça bientôt par un modéré, Raymond Delaporte, qui avait 
précédemment quitté le parti à cause de sa tendance pro-allemande. Par la suite, tout en 
s’efforçant d’obtenir des concessions du régime collaborateur de Vichy sans aliéner les autorités 
allemandes d’occupation, le Parti National Breton observa une politique de neutralité. Certains 
nationalistes prirent contact avec les groupes de la Résistance, d’autres tentèrent de contacter De 
Gaulle, d’autres encore le gouvernement américain, mais ces tentatives restèrent sans lendemain. 
Par ailleurs, quelques nationalistes conduits par Célestin Laîné continuèrent à placer leur foi en 
la victoire finale des Allemands. Laîné en fit une formation militaire, le Bezen Perrot, leur 
promettant qu’ils n’auraient pas à porter l’uniforme allemand. Promesse futile, car ils furent 
enrôlés dans les Waffxen SS dont ils portèrent la tenue. Ils n’étaient qu’une poignée, soixante-
douze, tout au plus, nombre négligeable par rapport au nombre des Français qui constituaient la 
totalité de la division SS Charlemagne, qui servaient dans les milices pro-nazies, ou qui 
travaillaient pour la Gestapo. Négligeable surtout si l’on considère que la moitié des effectifs des 
Forces Françaises Libres et le tiers des effectifs de la Réaistance étaient composés de Bretons, et 
que les maquis bretons ont capturé 20.000 soldats allemands et libéré la quasi totalité du 
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territoire breton avant l’arrivée des troupes alliées en  août 1944 (9).  
Très peu de Bretons avaient réellement collaboré avec les occupants, mais après la 
Libération la presse et le gouvernement français firent du mouvement nationaliste breton un 
instrument des Nazis. A la fin de 1944, plus de mille militants bretons étaient internés dans des 
camps de concentration répartis dans toute la Bretagne. Quelques centaines de suspects 
seulement passèrent en jugement. Vingt furent jugés pour trahison et condamnés à mort; huit 
d’entre eux furent exécutés  (les autres avaient pu trouver refuge en Irlande ou en Amérique du 
Sud); soixante-dix furent condamnés à la prison, d’autres à l’indignité nationale, à l’interdicion 
de séjour en Bretagne, et à la confiscation de leurs biens.  Les tribunaux français ne purent rien 
trouver à reprocher à la majorité des suspects. Ils furent relâchés. Ils avaient été arrêtés 
simplement parce que, à un moment quelconque, ils avaient participé au mouvement nationaliste 
(10). Le gouvernement de Vichy s’était montré un peu moins rigide que les régimes précédents 
sur quelques points relativement peu importants: la poste envoyait à destination les lettres 
adressées en breton, la radio accordait une heure par jour à des programmes en langue bretonne, 
l’enseignement du breton était toléré dans les écoles, et un institut celtique avait été créé pour 
coordonner les actiivités culturelles ayant trait à la langue, l’histoire et la géographie de la 
Bretagne. En revanche, ce même gouvernement eut l’audace de faire ce que n’avaient pas osé ses 
prédécesseurs: il démembra la Bretagne, détachant la Loire-Inférieure (aujourd’hui Loire-
Atlantique) des autres départements bretons, la rattachant à une autre entité administrative 
régionale. De Gaulle avait accepté la présidence d’honneur de l’association des Bretons servant 
dans les Forces Françaises Libres, Sav Breiz [Debout Bretagne], mais après la Libération, son 
gouvernement se montra intraitable: il annula les quelques concessions faites par Vichy, tout en 
se gardant bien de toucher à la mesure qui concernait le statut admininistratif de la Loire-
Atlantique. L’enseignement du breton dans les écoles publiques était pourtant préconisé même 
par les Fédération des Communistes Bretons, dont plusieurs membres avaient joué un rôle 
important dans la Résistance.  
En dépit des succès électoraux du Front Breton, le second Emsav n’avait jamais pu 
obtenir la faveur des masses populaires. Il se recrutait principalement parmi les petits 
propriétaires terriens, les commerçants, les médecins, les notaires, le clergé, et il était 
généralement considéré comme un mouvement réactionnaire de la petite bourgeoisie bretonne 
cherchant à défendre les maigres pouvoirs qui lui restaient contre un gouvernement centralisateur 
à outrance. Les masses bretonnes, soumises à l’influence constante des agents de l’autorité 
centrale, système administratif, écoles, radio, presse, etc., ne pouvaient voir que leurs intérêts, 
provisoirement du moins, coïncidaient souvent avec ceux des petits notables locaux, et que, à la 
longue, il leur serait infiniment plus facile d’arracher le pouvoir à ces derniers qu’à une 
bureaucratie monolithique totalement contrôlée par Paris. Les chefs les plus influents du second 
Emsav n’avaient ni la largeur de vues, ni la force morale, ni l’habileté politique nécessaires pour 
communiquer leur ferveur nationaliste à l’ensemble du peuple breton, ou pour guider leur  
mouvement au cours de la période si trouble de l’entre-deux-guerres. Leur insuffisance 
stratégique se manifesta de façon tragique dans le parallélisme qu’ils établirent entre la situation 
de la Bretagne dans les années 30 et celle de l’Irlande de 1916: en plaçant leurs espoirs dans la 
victoire finale de l’Allemagne, ils donnèrent aux autorités françaises de quoi justifier leur 
antagonisme contre toute forme d’activité nationaliste en Bretagne.  
 
III. Le troisiéme Emsav 
 Les nationalistes betons qui avaient échappé à la purge consécutive à la Libération ne 
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purent participer au mouvement breton sans immédiatement se faire accuser d’avoir collaboré 
avec les Nazis. Seuls les Bretons suffisamment jeunes pour ne pouvoir encourir cette accusation 
purent continuer la lutte. C’est pourquoi le troisième Emsav, à ses débuts, fut mené surtout par 
des étudiants dont l’activité s’exerçait principalement sur le plan culturel. Beaucoup 
contribuèrent à un véritable renouveau linguistique, littéraire et culturel en créant des revues, des 
stages d’été, des cours de breton par correspondance, et en organisant des cercles folkloriques 
destinés à préserver et à populariser la musique, les danses et les chants traditionnels, réveillant 
ainsi dans le coeur des  Bretons l’appréciation et la fierté de leur culture et de leur passé. Vers la 
fin des années cinquante, le mouvement nationaliste breton, nourri par le mécontentement 
consécutif à une situation économique de plus en plus désastreuse, finit par s’étendre au domaine 
politique. Ces divers facteurs devaient faire du troisième Emsav la plus puissante manifestion du 
sentiment national breton qu’on eût vue depuis des siècles. 
 Au lieu de favoriser le développement économique de la Bretagne, l’état français avait 
préféré la considérer comme un réservoir de main-d’oeuvre à bon marché pour les grands centres 
industriels, les forces armées, et la petite bureaucratie. De plus, depuis 1962, l’état encourageait 
la tendance à la dépopulation en Bretagne afin de hâter sa désertification (11).  Alors que, chaque 
année, des milliers de jeunes Bretons ont dû quitter la Bretagne en quête de travail, l’état a 
réquisitionné des kilomètres carrés de terres pour des réserves touristiques, des bases militaires, 
des usines nucléaires et autres projets similaires qui n’apportent ni travail ni argent aux 
communautés locales. Des sociétés immobilières ont acquis les plus beaux sites côtiers pour y 
établir des facilités touristiques qui ne contribuent guère à l’économie locale: les emplois 
qu’elles procurent sont saisonniers, faiblement rémunérés, et les profits qu’elles rapportent vont à 
des propriétaires étrangers à la Bretagne. L’agriculture, base traditionnelle de l’économie 
bretonne, a souffert du fait que de plus en plus de terres sont vendues à des non-cultivateurs. 
Jusqu’à 1914, la majeure partie des terres était divisée en petites fermes familiales dont chacune 
pouvait employer jusqu’à dix ou douze personnes. Par la suite, la mécanisation de l’agriculture 
exigea des exploitations plus vastes pour rester économiquement viables, et nombre de petits 
fermiers durent vendre leurs terres aux gros propriêtaires. Les petits fermiers qui firent 
l’acquisition de nouvelles terres durent s’endetter pour acheter les machines nécessaires à leur 
exploitation. Mais s’ils produisaient davantage, ils ne gagnaient pas plus, car les prix de leurs 
produits baissaient aussi rapidement que le niveau de production montait.  
 Vers la fin des années cinquante, ce cercle vicieux dans lequel ils se trouvaient pris força 
les agriculteurs bretons à se révolter. Furieux contre un gouvernement qui ne faisait rien pour 
arrêter la chute des prix de produits que ce même gouvernement les avait poussés à produire, les 
fermiers bretons jetèrent des tonnes de légumes dans les rues des villes, barricadèrent les voies 
ferrées, bloquèrent les autoroutes avec leurs tracteurs, et occupèrent les bâtiments publics. 
Quelques quelques concessions mineures furent faites par le gouvernement, mais la cause 
fondamentale du problème – une marge de profit très faible ou inexistante – demeurait, et la crise 
rurale continua. En 1964, le Comité d’études et de liaison des intérêts bretons (CELIB) prépara 
un plan d’ensemble de développement qui reçut l’appui de la quasi totalité des députés bretons: 
ce plan fut rejeté par le gouvernement. Plusieurs tentatives faites par le CELIB pour obtenir des 
fonds de la Communauté Économique Européenne furent aussi bloquées par le gouvernement. 
Des centaines de milliers de fermiers, de pêcheurs, d’ouvriers et de commerçants bretons ont 
depuis organisé des grèves et des manifestations, mais Paris s’obstine à rejeter leurs demandes. 
L’agriculture est une source d’emploi directe ou indirecte pour la moitié des travailleurs bretons, 
mais lorsque les gains des agriculteurs bretons tombèrent de 12% en 1978, ni le Crédit agricole, 
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ni l’Association des Fermiers Français ne vinrent à leur aide. 
 La pêche bretonne, la plus importante de France, avait été, après l’agriculture, la seconde 
source d’emploi en Bretagne. La mécanisation avait aussi augmenté la production tout en 
réduisant la main-d’oeuvre de façon dramatique. En conséquence de l’élimination des emplois 
traditionnels en Bretagne, il aurait fallu créer deux cent mille emplois nouveaux tout en 
préservant ceux qui existaient déjà afin que le plein emploi soit atteint en 1985 (12). Les remèdes 
adoptés par le gouvernement français n’ont fait qu’aggraver le problème. Il a encouragé de 
grandes sociétés françaises ou étrangères à ouvrir des usines en Bretagne en les exemptant 
d’impôts pour une période de cinq ans. Les municipalités fournissent l’infrastructure, terrains, 
routes, approvisionnement d’eau, pour une somme minime. La société ouvre l’usine, paie le 
salaire minimum, et ferme l’usine dès que l’exemption fiscale expire. La Bretagne ne tire guère 
plus d’avantage des usines qui restent, car les sociétés étrangères auxquelles elles appartiennent 
réinvestissent leurs profits ailleurs. L’état avait aussi proposé de construire une raffinerie de 
pétrole dans la rade de Brest. Cette raffinerie aurait créé quelques centaines d’emploi tout au 
plus, tout en mettant en péril le gagne-pain de milliers de travailleurs vivant de la pêche, de 
l’ostréiculture ou, plus généralement, d’une mer non polluée. Un autre projet aurait abouti à la 
construction d’une usine nucléaire sur la côte sud de la Bretagne, où l’emploi d’eau de mer pour 
refroidir les réacteurs, en augmentant la température de l’eau, aurait mis en péril les parcs 
d’huîtres et les viviers de homards. Les manifestations locales mirent fin à des projets aussi 
malencontreux. L’état est pourtant revenu à la charge en proposant d’autres usines nucléaires, 
notamment à Plogoff (13). Par ailleurs, l’état n’a rien fait pour empêcher les firmes bretonnes de 
licencier des milliers d’employés ou pour les maintenir en activité. Dans l’industrie du bâtiment, 
par exemple, cinq mille emplois ont été perdus entre 1975 et 1978 (14). 
 Dans l’atmosphère politique si volatile des années soixante, il était peut-être inévitable 
que certains nationalistes bretons aient recours à la violence, et cela d’autant plus que les efforts 
des leaders bretons les plus modérés pour obtenir des réformes par la voie parlementaire ne 
rencontraient, du côté de l’état, que des refus obstinés. La disparition de l’empire colonial 
français contribua aussi à l’émergence, à l’intérieur du mouvement breton, de factions militantes. 
La lutte de l’Algérie pour son indépendance avait reçu le soutien unanime des nationalistes 
bretons, dont beaucoup pensaient que la Bretagne avait été traitée par la France comme ses 
colonies d’outre-mer. Certains proposaient même une guerre de libération semblable à celle que 
menait le FLN algérien [Front de Libération Nationale]. Le 10 juin 1966 eut lieu le premièr 
attentat revendiqué par le Front de Libération de la Bretagne (FLB), lorsqu’une bombe explosa 
dans les bureaux de la perception de Saint-Brieuc. Dans les journaux du lendemain, le FLB 
annonçait son existence par ce. communiqué:”Las des atermoiements du pouvoir français, de ses 
promesses jamais tenues à l’égard de la Bretagne, témoins de son mépris à l’égard de notre 
développement social, de notre langue et de notre culture, convaincus que ce pouvoir ne reculera 
que devant l’intimidation et la force de nos armes, nous avons décidé une première série 
d’actions contre les bâtiments administratifs, symboles de la puissance occupante en Bretagne. 
Nous reprenons le combat progressiste et révolutionnaire que chaque génération de Bretons a 
entrepris pour la liberté de la Bretagne et pour le droit des Bretons à rejeter le statut colonial afin 
de se gouverner eux-mêmes librement. Nous frapperons aux jours et lieux que nous aurons 
choisis. Notre lutte ne devra s’achever qu’avec la victoire. Pour le F.L.B. et par ordre”(15). Dans 
son manifeste de décembre 1968, le FLB ajoutait que, poursuivait la révolte contre 
l’impérialisme français commencée en Indochine à l’intérieur de l’état français lui-même, il avait 
dû adopter des méthodes qui avaient fait leurs preuves dans la luttle anticolonialiste ailleurs dans 
  
156 
le monde (16). Moins d’un mois après la publication de ce manifeste, cinquante-trois Bretons et 
Bretonnes furent emprisonnés à Paris, accusés d’avoir participé à quarante actes de sabotage dûs 
au FLB. Les suspects provenaient de tous les milieux de la société bretonne – fermiers, ouvriers, 
commerçants, hommes politiques, officiers, enseignants, étudiants, prêtres – fait qui, ainsi que le 
remarquait un observateur, “défolklorisait” le mouvement breton et embarrassait fort un 
gouvernement qui avait caractérisé les nationalistes comme des mécontents isolés, des 
excentriques, et des collaborateurs pro-Nazis vieillissants. Ce gouvernement ne fut pas moins 
embarrassé par les grèves de la faim organisées par les familles des prisonniers, par la 
prolifération des comités d’aide aux prisonniers, par le soutien unanime apporté par la population 
bretonne à leurs objectifs, et par la publicité qu’ils recevaient dans la presse étrangère. Alarmé 
par cette expression sans précédent de solidarité bretonne et par l’intérêt que leur cause recevait à 
l’étranger, l’état libéra tous les suspects emprisonnés six mois après leur arrestation. Le ministre 
de la Justice observa que les actions des prisonniers avaient été inspirées par une frustration 
compréhensible et par des motifs sincères, mais lorsque, en 1971, les réformes appropriées ne 
vinrent pas, le FLB reprit ses opérations. Comme auparavant, elles visaient en priorité les 
bâtiments publics qui symbolisaient l’occupation colonialiste, mais les instruments de 
l’exploitation capitaliste faisaient aussi l’objet d’attaques, et plus particulièrement ceux qui 
facilitaient l’amalgamation forcée des petites fermes en grosses exploitations commerciales. Non 
content de faire sauter à la dynamite des douzaines de tracteurs, de grues et de bulldozers, le FLB 
s’attaquait aussi aux résidences d’avocats et de fonctionnaires qui travaillaient à déposséder les 
paysans bretons. Peu après qu’une bombe eût détruit la villa toute neuve d’un homme d’affaires 
parisien qui avait violé les lois sur la protection des sites, onze suspects FLB furent arrêtés. Mais 
lorsqu’ils comparurent devant la Cour de Sûreté de l’État en octobre 1972, ce fut l’état français 
bien plutôt que les accusés qui furent mis en jugement. Se référant au droit des citoyens bretons à 
être jugés par des tribunaux bretons, selon les franchises garanties par le Traité d’Union de 1532, 
la défense demanda le non-lieu, qui, bien entendu, fut refusé. L’un des accusés, un vétéran de la 
guerre d’Algérie, compara le comportement de l’état français en Bretagne à l’oppression du 
peuple algérien par ce même état. Un second condamna la confiscation des terres bretonnes pour 
en faire des bases militaires. Un troisième, un médecin, insista pour présenter sa défense en 
breton et fut enlevé de la salle du tribunal. Chacun des onze accusés expliqua qu’il n’avait eu 
recours à la violence que parce toute autre voie pour obtenir des réformes avait été bloquée par 
l’état. De nombreux témoins venus de divers milieux témoignèrent en faveur des accusés, y 
compris un général en retraite qui avait démissionné pour protester contre l’attitude du 
gouvernement français qui tolérait les atrocités commises par l’armée française en Algérie. Un 
prêtre parla de l’exploitation économique de la Bretagne; un sénateur condamna l’émigration 
forcée des chômeurs bretons; un avocat attira l’attention sur les implications légales du Traité 
d’Union entre la Bretagne et la France; un enseignant souligna avec force l’impossibilité, puur 
les Bretons, d’avoir accès aux media; un autre parla des problémes qui confrontaient les 
minorités ethniques en France; un troisième rejeta la responsabilité des actes de violence sur les 
décisions politiques du gouvernement; un chef syndical déclara que les seuls résultats obtenus 
par son syndicat l’avaient été par la violence. Au bout des huit jours que dura le procès, trois des 
accusés furent acquittés, et les huit autres condamnés à la prison pour des périodes allant de deux 
à cinq ans. Puis, citant des circonstances atténuantes, la cour accorda le sursis à tous les 
condamnés, décision due, de toute évidence, au fait que l’état ne voulait pas fournir de martyrs 
au mouvement breton (17). 
 Le tribunal avait peut-être espéré faire disparaître le FLB en le traitant par la douceur, 
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mais en l’absence de toute réforme de la part du gouvernement, ses attaques reprirent de plus 
belle. Le 13 février 1974, un commando FLB fit sauter la tour de télévision de Roc’h Tredudon. 
Cette tour, haute de plus de deux cents mètres, transmettait les signaux de l’O.R.T.F. à 
destination de la Bretagne. Le FLB expliqua que si les chaînes du gouvernement ne voulaient pas 
de programmes en breton, il ferait taire la voix de la France en Bretagne (18). Les activistes du 
mouvement breton furent secrètement ravis, mais la population bretonne, dans son ensemble, ne 
fut pas d’accord. Elle approuvait les buts du FLB, mais pas toujours les moyens utilisés. Un 
sondage du New York Times auprès de la population de Saint-Brieuc révéla que la majorité des 
habitants viendraient à l’aide de membres du FLB poursuivis par la police française. Cette 
sympathie populaire était due à la fois au refus persistant de l’état de tenir compte des griefs 
légitimes de la Bretagne et au fait que le FLB avait pris le plus grand soin d’éviter toute violence 
dirigée contre des personnes. Contrairement à l’ETA basque et à l’IRA irlandaise, le FLB n’a fait 
aucune victime. La seule, semble-t-il, Yann-Kel Kernalegen, perdit la vie en tentant de désarmer 
une bombe qu’il avait placée dans une ferme confisquée par l’état et qu’il croyait abandonnée 
après avoir découvert qu’elle n’était peut-être pas vide de tout occupant.  
Les membres du FLB n’ont jamais été très nombreux, selon toute apparence, mais en 
dépit d’arrestations fréquentes, de détentions prolongées, et de condamnations plus dures, ce 
mouvement est resté très actif. En 1978, ils ont revendiqué des attentats contre les cibles 
suivantes: les bureaux du ministère de la Défense à Dinard; la caserne de Quimper et de Ti-
Voujered; un club d’officiers à Chateaulin; des postes de police à Rennes, Saint-Brieuc, 
Bannalec et Quimper; les bureaux des Travaux Publics à Rennes; des bâtiments administratifs de 
l’état à Rennes, Lorient, Ploermel et Redon; les bureaux de Shell Oil à Rennes; des banques 
françaises à Rennes et Fougères; une station radio à Rennes; des bureaux d’entrepreneurs de 
l’état à Paris et à Quimper; la statue d’un poète breton francophile à Pont-Aven; et la salle de 
Napoléon au Palais de Versailles (19).  
Ceux qui ont de la difficulté à comprendre le mécontentement des minorités ethniques à 
l’intérieur de républiques démocratiques doivent se souvenir que les libertés dont jouit 
l’ensemble de la société sont souvent refusées aux minorités. Les parents bretons, pour ne citer 
qu’un petit exemple, ne peuvent pas donner certains prénoms bretons à leurs enfants. S’ils le 
font, les bureaucrates de l’état-civil peuvent refuser de délivrer des actes de naissance pour ces 
enfants, qui n’auront donc pas d’existence légale et ne pourront bénéficier des droits accordés à 
tous les citoyens. Leurs parents perdront aussi les allocations familiales auxquelles ils pourraient 
avoir droit. L’état peut promettre des réformes culturelles, mais elles ne se réalisent jamais. Le 
Président Giscard d’Estaing avait ainsi promis de mettre en vigueur une charte favorisant le 
développement de la culture bretonne dans divers domaines. Mais lorsque la Charte Culturelle 
Bretonne fut instaurée en février 1978, elle ne tenait nul compte des recommandations présentées 
par les diverses associations bretonnes consultées. De nombreux sondages ont montré que la 
majorité des enfants bretons souhaiteraient étudier leur langue, mais, en l’absence de manuels et 
d’enseignants qualifiés et d’horaires prévus, moins d’un pour cent seulement sont en mesure de 
le faire. La charte ne prévoyait aucun biudget pour les écoles maternelles, ne comportait aucun 
programme d’études pour les écoles primaires et secondaires, ne créait aucun diplôme 
universitaire de breton, et n’envisageait pas la formation professionnelle d’enseignants de langue 
bretonne.  C’est pourquoi les cours de breton ne se donnent que si un nombre suffisant de 
parentns et d’élèves les exigent, et s’il y a des enseignants en d’autres matières qui acceptent de 
s’en charger en sus de leur programme normal. La charte n’augementait pas non plus le nombre 
extrêmement réduit de minutes accordées aux émissions télé en langue bretonne, et rejetait la 
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demande que la signalisation routière en Bretagne soit bilingue. Bien que le budget annuel prévu 
pour les activités culturelles bretonnes soit passé de 10 millions à 14.5 millions de francs, la 
population bretonne, qui constitue 7% de la population française, ne reçoit qu’1.7% du budget 
culturel de la France (20). Si l’on considère que le standard de vie de la Bretagne est inférieur de 
20% à la moyenne nationale; que, sur les vingt-deux régions de la France, les taux de mortalité, 
d’alcoolisme et de chômage sont les plus élevés pour la Bretagne; que les salaires moyens et la 
moyenne de vie y sont les plus bas; que les communications, l’habitat, et les conditions sociales 
y sont les plus mauvaises, on comprendra aisément le mécontentement endémique des Bretons, 
ou les aspirations séparatistes du FLB et d’autres nationalistes (21). 
 Bien que la démocratie française n’ait guère servi leurs intérêts, la majorité des Bretons 
persiste à croire que des solutions politiques sont encore possibles. Pour l’heure, cependant, le 
seul parti politique breton qui présente des candidats aux élections nationales et locales est 
l’Union Démocratique Bretonne (UDB). Depuis sa fondation, en 1964, l’UDB a cherché à 
rassembler les forces de la gauche dans sa lutte pour l’autonomie bretonne. Mettant l’accent sur 
la participation à la base et sur des réformes radicales sur les plans économique et social, l’UDB 
a gagné le soutien de nombreux étudiants et ouvriers bretons. De nombreuses branches locales 
du parti ont vigoureusement défendu les intérêts bretons en organisant l’opposition à la 
concentration des centrales nucléaires et des bases militaires sur le territoire breton, en soutenant 
les campagnes en faveur de la langue et de la culture bretonnes, en se joignant aux paysans, aux 
ouvriers et aux syndicats dans leurs protestations contre la politique économique du 
gouvernement français, et en dénonçant l’exploitation des travailleurs bretons par un patronat 
étranger. Par ses publications en breton et en français, Pobl Vreizh et Le Peuple Breton, l’UDB a 
aussi fourni une documentation complète sur la discrimination sociale, économique et culturelle 
dont la Bretagne a souffert. L’UDB veut que la Bretagne se gouverne elle-même, mais ne montre 
aucune rigidité en ce qui concerne la forme que doit prendre ce gouvernement. Une région 
autonome à l’intérieur de la France, un état autonome dans le cadre d’une fédération européenne, 
une république indépendante, socialiste et bretonne sont des options possibles. L’objectif 
immédiat du parti est la création d’une assemblée régionale breton dont les membrs seraient élus 
au suffrage universel, disposant de pouvoirs administratiifs et législatifs étendus, ainsi que des 
moyens financiers qui lui permettront l’applicatioin d’un plan pour le développement 
économique de la Bretagne. L’UDB a fait de sérieux progrès dans les élections locales, gagnant 
37 sièges dans les conseils municipaux en 1937, mais ses candidats n’ont jamais pu obtenir plus 
de 6% des voix aux élections nationales. Par son opposition au FLB et par son refus de 
collalborer avec d’autres groupes politiques bretons, l’UDB s’est aliéné une portion considérable 
de l’électorat breton. L’UDB a aussi été critiqué pour le soutien qu’il a donné aux candidats des 
partis communiste et socialiste français, car il est extrêmement douteux qu’un gouvernement 
français de gauche soit plus favorable aux exigences bretonnes que De Gaulle ou ses 
successeurs. 
 Qu’il soit de gauche, de droite ou du centre, le gouvernment français persiste à considérer 
la diversité régionale, ethnique et linguistique comme une menace à l’unité de l’état français. 
L’éditeur d’un numéro spécial de la revue Les Temps Modernes sur Les Minorités nationales en 
France (août-septembre 1973) attribue ce centralisme obstiné à l’idéologie nationaliste française, 
laquelle repose sur une tendance systématique à confondre citoyenneté et identité nationale, 
tendance profondrément ancrée dans les esprits français, même ceux qui se considèrent comme 
révolutionnaires.  Bretons, Basques, Corses et autres groupes ethniques qui ont gardé leur 
identité nationale ont défié cette idéologie et ont été, en conséquence, traités par l’état comme 
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des citoyens de deuxième classe. Tous regardent avec envie la Confédération Suisse, dans 
laquelle les cantons où l’on parle français, allemands, italien ou romansch sont égaux en droit et 
se gouvernent eux-mêmes. En Bretagne, tout ou presque est soumis au contrôle de l’état. Le 
budget annuel est déterminé par le gouvernement central et réparti, en théorie du moins, par le 
Conseil Régional de la Bretagne, mais ce Conseil, pas plus que le Conseil Économique et Social 
de la Bretagne, n’est pas élu par la population, et ses recommandations sont soumises à la 
décision du préfet régional, lequel est nommé par le gouvernement de Paris. Toute l’autorité 
administrative et exécutive se trouve entre les mains du préfet, qui peut annuler les décisions des 
élus locaux et les suspendre pour une période d’un mois si leurs décisions déplaisent en haut lieu.  
 En dépit du contrôle auquel les gouvernants locaux sont soumis, et du fait que l’état a le 
monopole de la télévision et de la radio en Bretagxne, la conscience natioale des Bretons n’a 
jamais été plus vivante. Le drapeau breton flotte sur de nombreuses mairies, et des panneaux de 
signalisation bilingues apparaissent sur les routes qui ne sont pas spécifiquement désignées 
comme routes nationales. Plus d’une douzaine d’écoles maternelles en langue bretonne ont été 
créées par les enseignants bénévoles de Diwan, et une vingtaine d’autres doivent ouvrir à brève 
échéance. Alors que sept lycéens seulement avaient demandé un examen de breton au 
baccalauréat en 1951, sept mille l’ont demandé en 1971. Plus de Bretons que jamais étudient leur 
langue dans des cours du soir, des stages d’été et des cours par correspondance. Des associations 
de familles bretonnantes se sont formées, un festival de langue bretonne a lieu chaque année, et 
des douzaines de revues bretonnes se sont créées depuis le début des années soixante. Malgré 
leurs ressoures limitées, ces revues atteignent un nombre grandissant de lecteurs bretons. Maodez 
Glanndour, Anjela Duval, Ronan Huon, Per Denez, Youenn Gwernig, Yann-Ber Piriou, Paol 
Keineg, et d’autres écrivains ont défendu leur identité bretonne par leur poésie, tout en flagellant 
ceux qui ont essayer de l’étouffer (22). Des troupes théâtrales bretonnes ont aussi contribué au 
renouveau de la conscience nationale. Une série d’épisodes tirés du Barzaz Breiz a été adaptée à 
la scène par le Théâtre Populaire Breton, alors que d’autres troupes ont donné des présentations 
dramatiques des problèmes qui affectent la vie des paysans, des pêcheurs et des ouvriers bretons. 
Rien n’illustre mieux la profondeur et la force du sentiment national dans la Bretagne 
d’aujourd’hui que l’extraordinaire renouveau des festoù-noz. Ces assemblées où la jeunesse 
bretonne se réunit pour danser leurs danses traditionnelles comportent aussi des chansons, dont 
beaucoup font la satire du gouvernement français et de ses actions contraires aux intérêts bretons. 
La musique a joué un rôle considérable dans la renaissance de la fierté nationale bretonne. De 
nombreuses agglomérations bretonnes ont des bagadoù (orchestres formés de bmious, de 
bombardes et de tambours) qui rivalisent avec les formations écossaises les plus prestigieuses. 
Chaque été, les meilleurs d’entre eux participent au festival international de Lorient. Rn 1977, ce 
festival fut télévisé par les chaînes allemandes, espagnoles, belges et anglaises (la télévision 
française brillait par son absence). Les chanteurs bretons ont été aussi à l’avant-garde de la lutte 
nationale et ont sttiré l’attention universelle. Leur répertoire comporte souvent des chants 
traditionnels, dont beaucoup manifestent une nette hostilité envers les Français. Alan Stivell, 
chanteur et joueur de harpe célèbre dans le monde entier, présente une version nationaliste de 
l’histoire de la Bretagne dans son album ‘Raok dilestrañ. Y figure une ballade commémorant 
Yann-Kel Kernalegen, le membre du FLB qui perdit la vie en essayant de désarmer une bombe. 
“Bonnes nouvelles pour les Bretons”, chante encore Stivell dans An Alarc’h, “et malédiction 
rouge aux Français!”. Stivell, Gilles Servat, an Tri Yann, Glenmor, Gweltaz ar Fur, Youenn 
Gwernig, Myrdhin, et d’autres chanteurs bretons ont une conscience aiguë du potentiel 
pédagogique et social de leur art, et ont utilisé leur célébrité à bon escient en faveur de la culture, 
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de l’environnement et des objectifs politiques bretons.  
 Dans le combat breton pour la survie nationale, la lutte menée sur le plan culturel est 
peut-être la plus importante. Les écrivains, les acteurs, les poètes et les chanteurs ont contrecarré 
le lavage de breton insidieux ou manifeste infligé au peuple breton par le systéme scolaire, les 
media, et le service militaire obligatoire. Leurs efforts ont fait que, pour les Bretons, le mot 
“autonomiste” n’est plus automatiquement identifié avec des sympathies pro-nazies ou des 
tendances politiques réactionnaires. De plus, la langue et la culture de la Bretagne sont plus 
vivantes qu’elles ne l’ont été depuis des années, et ce, en dépit des efforts répétés du 
gouvernement pour les éliminer.  Il y a une génération à peine, la langue bretonne était 
l’emblème d’une société isolée en pleine déssintégration; elle est maintenant le symbole d’une 
nation en plein essor. Le gouvernement français ne peut plus compter sur sa loyauté 
inconditionnelle: il devra la mériter en reconnaissant enfin ses droits à l’auto-détermination 
linguistique, culturelle, politique et économique. 
 [Cet article est une version révisée et quelque peu développée de la version anglaise 
parue dans la revue américaine Keltica, no 2 (1983), pp. 21-30. Au cours des années qui ont 
suivi, la France a eu, entre autres, un gouvernement de gauche, celui du Président Mitterrand. 
Comme je l’avais prévu dans cet article, sa politique n’a pas été plus favorable aux intérêts 
bretons que celle de ses prédécesseurs. En fait, au cours des années, la résistance de l’état 
français aux exigences bretonnes n’a fait que se durcir. On n’en trouvera pas de meilleurs 
exemples que dans l’adoption récente par le gouvernement d’un article supplémentaire à la 
Constitution, l’article 2, par lequel seul le français à un droit légal à l’existence sur le territoire 
gouverné par l’état français, et dans son refus de signer les articles de la Charte des langues 
minoritaires et ethniques reconnaissant les droits des minorités existant sur le territoire soumis 
au contrôle de l’état français. Les Bretons, de leur côté, ont multiplié les efforts pour assurer la 
survie de leur identité nationale. C’est ainsi que le réseau des écoles Diwan s’est étendu aux 
niveaux du primaire et du secondaire, malgré l’absence de tout soutien financier de la part du 
gouvernement, soutien qui par ailleurs est accordé sans la moindre difficulté aux écoles 
religieuses, et cela, malgré la législation existante sur la séparation de l’Église et de l’État. La 
meilleure stratégie pour la Bretagne, ne serait-elle pas, en dehors de toutes les structures 
gouvernementales, d’organiser l’unification de toutes les minorités existant sur le territoire de 
l’hexagone, Flamands, Alsaciens, Provençaux, Catalans et Basques,  en un bloc capable 
d’imposer sa volonté au pouvoir d’une administration centralisée à outrance ?]. 
 
NOTES 
(1) Le roi dut retirer une partie des troupes engagées dans la guerre contre les Hollandais pour les 
envoyer en Bretagne où elles eurent toute liberté de commettre les pires atrocités. Les rebelles 
bretons avaient rédigé un code en quatorze points exigeant la stricte observation des libertés 
bretonnes (vide Peter Gay and R.K. Webb, Modern Eurrope (New York, Harper and Row, 1973, 
p. 304, et Boris Porshnev: Les bonnets rouges (Paris: Union Générale d’Éditions, 1975), passim 
(2)La conspiration de Pontkallek a inpiré le film Que la fête commence, qui fait du héros breton 
une figure plutôt ridicule. Des ballades traditionnelles honorant la mémoire de Pontkallek ont été 
enregistrées notamment par Gweltaz ar Fur (Chants celtiques, Atlantic 40500-B) et Andrea ar 
Gouilh (Gwerzioù ha tonioù ar bobl, Arfolk SB-362). 
(3) Jean Delumeau, éd., Histoire de la Bretagne (Toulouse: Privat, 1969), pp. 314-321 
(4) William L. Langer, ed., An Encyclopedia of World History (Cambridge, Mass.: Houghton 
Mifflin, 1948), p. 583. On sait que le représentant en mission Jean-Baptiste Carrier, pour qui la 
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guillotine et la mitraille n’allaient pas assez vite à son gré, avait inventé les noyades en masse. 
Les victimes, liées deux par deux par les mains et les pieds, étaient chargées dans des bateaux 
que l’on coulait dans la Loire. Ces “mariages républicains” permettaient des exécutions en 
masse. Les enfants n’étaient pas épargnés.  
(5) Pierre Berruer, Les Bretons migrateurs (Paris: Presses de la Cité, 1977). Entre 1952 et 1972, 
le nombre des cantons bretons où le nombre des décès dépassait celui des naissances passa de 6 à 
80. 
(6) Donasian Laurent, “Kervarker a ouie Brezhoneg”, Pobl Vreizh, no 69 (1975), pp. 4-6, et no 
70 (1975), pp. 4-5 
(7) Jack E. Reece, The Bretons against France: Ethnic Minority Nationalism in Twentieth 
Century France (Chapel Hill: University of North Carolina, pp. 30-35, 227-232. En plus des 
coups de baguette qui ne leur étaient pas épargnés, les petits Bretons devaient subir l’humiliation 
du symbole, objet pendu à un collier de ficelle que l’instituteur faisait porter à l’enfant qu’il 
surprenait à parler breton. L’enfant n’évitait une punition plus sévère qu’en dénonçant un 
camarade qu’il avait entendu parler breton. A la fin de la journée, l’enfant qui portait le symbole 
à son cou était mis en retenue. Il recevait des coups de baguette ou devait accomplir des corvées 
humiliantes, nettoyer les cabinets par exemple. L’emploi du symbole était une ancienne pratique 
autrefois en usage dans les collèges religieux où, ironie suprême, elle servait à punir les élèves 
surpris à parler français alors que le latin était le seul idiome autorisé. Le souvenir de cette 
pratique humiliante a contribué à former des centaines de nationalistes bretons (“Le symbole: 
aliénation culturelle”, Le Peuple breton, no 32 [1966], p. 4) 
(8) Il faisait ainsi écho aux sentiments de son prédécesseur, M. de Montalivet, qui, en 1831, avait 
déclaré que la langue bretonne devait être détruite. En 1972, le Président Pompidou déclarait 
aussi qu’il n’y avait aucune place pour les langues régionales dans une France destinée à 
marquer l’Europe de son sceau.  
(9) Henri Michel, Histoire de la Résistance (Paris: Presses universitaires de France, 1950), pp. 
110-111 
(10) En 1950 on arrêtait encore des Bretons soupçonnés d’avoir collaboré. Il est difficile de 
savoir exactement combien. Le film d’Ophuls Le Chagrin et la pitié a montré qu’il y a eu des 
collaborateurs dans toute la France, et que la plupart d’entre eux ne furent jamais inquiétés. Mais 
les autorités françaises ont jugé bon de mettre en vedette les quelques collaborateurs bretons afin 
de discréditer l’ensemble du mouvement nationaliste. Dans les années soixante et soixante-dix, 
les membres du Front de Libeeration de la Bretagne, qui, politiquement, se situaient nettement à 
gauche, étaient qualifiés de néo-Nazis par les procureurs  
(11). En 1962, un comité gouvernemental établi par le Premier Ministre Debré déclarait dans un 
rapport qu’inévitablement il y aurait en France deux types de régions, les unes fortement 
peuplées et industrialisées, les autres seraient désertées. Il conviendrait alors d’organiser et 
d’accélérer la conversion de ces dernières en parcs nationaux. La Bretagne entière figurait dans 
ce dernier type de régions.  Dans son ouvrage The Roots of Identity (London: Penguin Books, 
Allan Lane, 1974, pp. 43, 53) rapporte qu’un éditorial du Monde daté du 4 férier 1969 annonçait 
que la France avait réussi cet exploit de transformer l’océan vivant dont la péninsule bretonne est 
la tête de pont en un Sahara stérile. Les planificateurs de l’Union Économique Européenne on vu 
aussi dans la Bretagne une de ces régions agricoles que leurs difficultés économiques rendent 
propres à des activités du genre tourisme, parcs nationaux, réservoirs d’eau, hôpitaux et 
sanatoriums (Padraig Ó Snodaigh, “The Celtic Nations in the Common Market”, in Celtic Unity: 
Ten Years On [Dublin: Celtic Leauge, 1971, p. 134].  
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(12) Carn, no 27 [Dublin Celtic League, Autumn 1979], p. 7 
(13) Là encore ces projets ont provoqué de violentes manifestations. Les problèmes économiques 
de la Bretagne ont fait l’objet d’études approfondies par Michel Phliponneau, Debout Bretagne 
(Saint-Brieuc: Presses Universitaires de Bretagne, 1970), et Jean-Pierre Le Dantec, Bretagne, 
renaissance d’un peuple (Paris: Gallimard, 1974). Ils sont aussi ezaminés dans les colonnes du 
journal de l’Union Démocratique Bretonne, Le Peuple breton. 
(14) Carn, no 25 (Spring 1979), p. 9 
(15) Cité par Ronan Caerleon, La Révolution bretonne permanente (Paris:Éditions de la Table 
Ronde, 1969), p. 141 
(16) Voir Paul Serant, La Bretagne et la France (Paris: Fayard, 1971), pp. 414-421 
(17) Quand le verdict fut annoncé à Paris, les partisans des accusés hissèrent le drapeau breton au 
sommet de la tour de Notre-Dame. Les pompiers mirent une heure et demie à l’enlever, sous les 
caméras de la télévision française. 
(18) Voir Alan Heusaff, “Beacon of French Light Toppled: La Patrie en Danger,” Carn, no 5 
(Spring 1974), pp. 5-6 
(19) Ces incidents ont été énumérés dans Al Liamm, no 194 (1979), pp. 240-247 et no 195 
(1979), pp. 314-318. Voir aussi Carn, nos 21, 22, 23, 24 (1978), passim. Sur les 250 suspects 
FLB emprisonnés depuis 1975, près de 100 ont été détenus pendant des périodes allant de quatre 
à seize mois, attendant de passer en jugement devant la Cour de Sûreté de l’état – un tribunal 
sans jury composé de trois juges civils et de deux juges militaires. Biea que la plupart aient fini 
par être relâchés sans être jugés, ils n’ont reçu aucune compensation pour le temps passé en 
prison. La Cour a ainsi forcé de nombreux suspects à servir de longues sentences sans avoir 
prouvé leur culpabilité. La Convention Européenne des Droits de l’Homme, qui a été adoptée par 
la France, interdit la détention prolongée de suspects sans procès, excepté en période de guerre 
ou de péril national.  La France, toutefois, n’a pas ratifié l’article 25 de cette convention. Cet 
article autorise les individus à soumettre leur cas à l’arbitrage de la Cour Européenne des Droits 
de l’Homme. La défense des prisonniers bretons a fait appel au Conseil et au Parlement 
européens pour contraindre la France à ratifier et à respecter les articles de la Convention. En 
raison des violations des droits de l’homme autorisés par la Cour de Sûreté, un projet de loi a été 
présenté à l’Assemblée nationale par le député socialiste breton Louis Le Pensec. Une résolution 
semblable a été soumise au Parlement européen par un délégué flamand. 
(20) Un examen détaillé de la Charte Culturelle Bretonne a paru dans Carn, no 26 (été 1979), pp. 
6-8, et no 29 (été 1980), pp. 8-9. Le texte des réformes proposées par le Conseil ßocial et 
Économique de la Bretagne a été publié en regard du texte de la Charte dans Ar Falz, no 23 
(mars 1979), pp. 3-27 
(21) Voir Carn, no 6 (été 1974), pp. 5-7. Afin d’évaluer la qualité de la vie dans l’ensemble de la 
France, l’hebdomadoire Le Point a examiné chacun des 95 départements de la France, utilisant 
50 critères de comparaison ayant trait au bien-être physique et psychologique, au développement 
social et économique, aux facilités publiques et naturelles, aux activités culturelles. Sur les 5 
départements bretons, le Finistère se classait 71ème, l’Ille-et-Vilaine 74ème, la Loire-Atlantique 
75ème, les Côtes-du-Nord 91ème, et le Morbihan 95ème. La majorité des Bretons voulaient 
pourtant rester dans leur pays. Des pétitions innombrables en faveur du breton ont été 
sommairement rejetées.  
(22) Voir mon étude, “Poets and Politics: the Revival of Nationalism in Breton Poetry since 
World War II”, World Literature Today, Spring 1980 
